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ARBITRAGE ENTRE LA SNET ET LE TRESOR POLONAIS RELATIF AUX INVESTISSEMENTS REALISES DANS BIALYSTOK






En date du 15 février 2001, la Société se portait acquéreur de 69,58 % de la société Elektrocieplownia Bialystok S.A (Bialystok) auprès du Trésor Polonais.
Le contrat d’achat et son avenant en date du 15 février 2006, prévoyait l’obligation de réaliser des investissements à hauteur de 55 M€ principalement dans les actifs de Bialystok dans un délai de 66 mois à compter de la date de conclusion de l’accord. Il était convenu que la non-réalisation de cet engagement conduirait au paiement par SNET d’un montant équivalent à la différence entre 55 M€  et les investissements effectivement réalisés. 

A l’issue de la période définie contractuellement, les parties ont fait réaliser des audits par des cabinets externes qui sont arrivés à des conclusions très différentes : SNET concluant avoir réaliser l’ensemble des investissements et le Trésor Polonais concluant à une non réalisation des investissements à hauteur de 24,3 M€.
Néanmoins, la SNET a décidé fin 2006 de provisionner le montant de 24,3 M€.

Le Trésor Polonais, en avril 2009, a lancé une procédure d’arbitrage qui conformément au contrat d’achat devait se tenir devant la Cour d’Arbitrage du Tribunal de Commerce de Varsovie et réclame les 24,3 M€ à la Société selon une interprétation du contrat qui lui conférait une garantie de paiement à hauteur de ce montant.

La Société a contesté cet argument en indiquant qu’à la date butoir du contrat d’achat le montant des investissements non réalisés n’étaient pas au niveau des réclamations du Trésor Polonais et ne tenait pas compte des investissements en capital.
Elle a également contesté l’existence d’un préjudice pour le trésor polonais dans la mesure où au jour de l’assignation, la Société avait réalisé environ 90 M€ d’investissements dans Bialystok et que ces investissements avaient été conduits selon des principes de bonne gestion et dans l’intérêt de Bialystok.
Enfin, la qualification de la nature de l’obligation a été lourdement contestée au motif que cette clause devait s’interpréter comme une clause pénale et que compte tenu que la totalité des engagements de la Société étaient largement remplis à la date de l’assignation, celle-ci devait être révisée. Les intérêts du Trésor Polonais n’ont par conséquent pas été atteints.

La décision du tribunal arbitral rejette l’ensemble des arguments en démontrant un par un leur incapacité à justifier l’exécution de ses engagements par la Société et condamne cette dernière au paiement de 24,3 M€ augmenté des intérêts de retard pour un montant de l’ordre de 6 M€.

Cette sentence est définitive, seul un recours en annulation est possible devant les tribunaux de droit commun (équivalent de la Cour de Cassation) mais cela suppose l’existence d’un vice de forme dans la procédure ou d’une atteinte grave à l’ordre juridique polonais.
Il est à noter que les intérêts de retard courent sans interruption et continueront de courir pendant la procédure devant les tribunaux de droit commun.

Il est donc envisagé de se rapprocher du Trésor Polonais pour effectuer le paiement et de rechercher des pistes de recours, notamment au niveau européen.     
   

